
Comment la jurisprudence luxembourgeoise traite-t-elle la
souffrance psychologique au travail ?

Réponse courte

Les juridictions du travail ne reconnaissent pas un « préjudice RPS » autonome : la souffrance psychologique est

appréciée à travers des fondements précis. Les principaux sont le manquement de l'employeur à son obligation de

sécurité (art. L.312-1), le harcèlement moral — construction d'abord jurisprudentielle, codifiée depuis la loi du 29

mars 2023 (art. L.246-2 et suivants) — et le harcèlement sexuel (art. L.245-2).

Côté sanctions civiles, l'arsenal est concret : le salarié peut résilier son contrat avec effet immédiat pour motif grave

imputable à l'employeur, avec dommages-intérêts (art. L.124-10) ; en cas de licenciement abusif, le juge ajoute aux

dommages-intérêts la réparation du préjudice subi du fait du harcèlement moral (art. L.246-4) ; un licenciement de

représailles est nul de plein droit.

La preuve reste l'enjeu central : certificats médicaux circonstanciés, témoignages précis et documents internes — le

seul ressenti du salarié, non objectivé, ne suffit pas à emporter la conviction du juge.

Définition

La souffrance psychologique au travail n'a pas de définition légale : elle désigne l'atteinte à la santé mentale

qu'un salarié impute à ses conditions ou relations de travail. Devant le juge, elle n'existe que qualifiée —

harcèlement moral (art. L.246-2 : conduite répétée ou systématique portant atteinte à la dignité ou à l'intégrité

psychique), manquement à l'obligation de sécurité, faits de violence — et prouvée par des éléments objectifs.

Conditions d’exercice

Chaque fondement d'action obéit à ses conditions propres.
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Fondement Conditions

Obligation de

sécurité

Manquement démontré de l'employeur (art. L.312-1) — absence d'évaluation des risques,

inaction après signalement — et lien avec le préjudice ; l'employeur se défend en prouvant sa

diligence

Harcèlement moral
Conduite répétée ou systématique portant atteinte à la dignité ou à l'intégrité psychique (art.

L.246-2) ; obligation de cessation immédiate dès connaissance (art. L.246-3)

Harcèlement

sexuel
Comportement défini à l'art. L.245-2 ; protection contre les représailles

Résiliation pour

motif grave

Fait ou faute de l'employeur rendant immédiatement et définitivement impossible le maintien de

la relation de travail (art. L.124-10)

Modalités pratiques

Le contentieux se joue sur la preuve et le choix de la voie procédurale.

Aspect Contenu

Preuve du

salarié

Certificats médicaux détaillés, expertises, témoignages circonstanciés, écrits internes, chronologie

des signalements

Défense de

l'employeur
Évaluation des risques à jour, preuves de réaction aux signalements, mesures prises et datées

Voies civiles

Dommages-intérêts pour licenciement abusif majorés du préjudice de harcèlement moral (art.

L.246-4) ; résiliation immédiate aux torts de l'employeur (art. L.124-10) ; nullité du licenciement de

représailles avec procédure d'urgence

Voie pénale
Infractions aux obligations de sécurité (art. L.314-4), harcèlement moral (art. L.246-7), blessures

involontaires ou non-assistance (art. 418 à 420 et 410-1 du Code pénal)

Pratiques et recommandations

Pour l'employeur, le procès se gagne ou se perd avant le contentieux : les juges apprécient la diligence à partir des

pièces datées — signalements reçus, enquêtes menées, mesures prises. Un dossier de prévention documenté

transforme la position de défense ; son absence la ruine, quelle que soit la réalité des efforts fournis.

Ne jamais laisser un signalement sans réponse écrite : dans les dossiers de souffrance psychologique, la pièce la

plus dévastatrice est presque toujours le courriel d'alerte resté sans suite. La réponse datée, même prudente, prouve

la prise en compte.
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Côté salarié comme employeur, se méfier des dossiers construits uniquement sur des attestations de complaisance

ou des certificats médicaux tardifs : les juridictions recherchent la cohérence entre la chronologie médicale, les faits

datés et les témoignages — les incohérences de calendrier décrédibilisent l'ensemble.

Avant d'envisager la résiliation immédiate pour motif grave (art. L.124-10), mesurer le risque : si le motif grave n'est

pas retenu, la rupture est requalifiée aux torts du salarié. Cette voie se prépare avec un dossier solide et un conseil

juridique, jamais dans l'urgence émotionnelle.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité, fondement de la responsabilité de l'employeur

Art. L.246-2 à L.246-7
Harcèlement moral : définition, cessation, protection contre les représailles,

sanctions (loi du 29 mars 2023)

Art. L.245-2 Harcèlement sexuel

Art. L.124-10 Résiliation immédiate pour motif grave avec dommages-intérêts

Art. L.124-11 et L.246-4 Licenciement abusif : dommages-intérêts majorés du préjudice de harcèlement moral

Art. L.314-4 Sanctions pénales des infractions aux obligations de sécurité

Art. 410-1, 418 à 420 du

Code pénal
Non-assistance à personne en danger, homicide et blessures involontaires

Avant la loi du 29 mars 2023, le harcèlement moral reposait sur la convention du 25 juin 2009 et le droit commun ; la codification a

renforcé la sécurité juridique des recours. Les décisions des juridictions du travail n'étant pas systématiquement publiées, la prudence

commande de ne jamais fonder une stratégie sur un « précédent » non vérifié.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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